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Harcèlement et violence au travail :
séance de négociation du 2 mars 2010

Une nouvelle version du texte patronal nous a été communiquée quelques heures avant la séance de négociation. Par rapport à celle du 8 février, elle intégrait des modifications piochées dans les propositions faites par l’intersyndicale
 sur :
· Une meilleure définition des types de violence et leur gradation, l’intégration des discriminations, un chapitre plus étayé sur les violences faites aux femmes ;
· L’intégration de la place des IRP dans les processus de gestion et de prévention ;
· La négociation de branche ;
· Les TPE PME qui ne sont plus exclues de l’accord mais sans proposition.
Par contre, ce nouveau texte occultait encore l’idée que les causes organisationnelles et managériales sont facteurs possibles de développement de phénomènes de harcèlement et de violence.
La CFDT
 est intervenue pour noter des avancées mais aussi affirmer qu’il n’était pas question de poursuivre la négociation et de discuter de détails si les représentants patronaux persévéraient à ne pas vouloir intégrer l’organisation du travail comme facteur de risque.

Les autres délégations syndicales sont intervenues dans le même sens.

Les représentants patronaux ont alors demandé une suspension de séance qui a duré près de 3 heures. A leur retour, ils ont proposé quelques modifications de forme à partir desquelles ils cherchaient l’assentiment des délégations syndicales avant d’engager un débat sur le problème de l’organisation du travail.
Toutes les organisations syndicales ont refusé cette approche.
La CFDT a rappelé sa volonté d’aboutir à un accord, tout en mettant en garde le patronat sur le risque de casser la négociation s’il persistait dans son déni de principe. 
Les organisations patronales ont dit vouloir aboutir à un accord mais ont demandé du temps pour pouvoir traiter ce problème en interne. Elles ont proposé des échanges avec les organisations syndicales, d’ici la séance du 26 mars 2010, pour trouver une solution sur ce point de blocage
Les organisations syndicales ont accepté cette démarche afin d’aboutir à un accord lors de cette prochaine séance.
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